
Résumé
Dans les pays en développement, les femmes jouent un rôle important à la fois 
en tant que productrices de principales cultures vivrières et dans l'amélioration 
de la nutrition des ménages. Ce document de recherche vise à évaluer l'effet 
de l'amélioration de l'autonomisation des femmes sur l'état nutritionnel des 
enfants dans les zones rurales du Burkina Faso. Sur la base des données de 
l'enquête multisectorielle continue (EMC) de 2014, le document utilise des 
variables telles que le contrôle des revenus, l'accès à la terre, l'autonomie dans 
les décisions de production, l'accès au crédit et l'appartenance à un groupe social 
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pour calculer un indice composite de l'autonomisation des femmes. Tenant compte 
de l'endogénéité potentielle de l'autonomisation, l'étude adopte une approche à 
double estimation qui, premièrement, utilise l'autonomisation moyenne par strate 
et, deuxièmement, applique une variable instrumentale. Les résultats montrent un 
faible niveau de base d'autonomisation des femmes dans les zones rurales, mais une 
amélioration de l'autonomisation a une corrélation relativement élevée et positive 
avec les résultats nutritionnels des enfants. L'étude suggère que l'amélioration des 
composantes de l'autonomisation des femmes se traduira par des gains significatifs 
dans les résultats nutritionnels des enfants dans les ménages ruraux.
        

Introduction 
Les politiques visant à améliorer le statut des femmes et à réduire les inégalités 
devraient améliorer non seulement le bien-être des femmes, mais aussi celui de leurs 
enfants. Étant donné que les femmes sont généralement chargées de s'occuper des 
enfants, elles ont une plus grande responsabilité et un plus grand rôle dans leur état 
nutritionnel (Malapit et Quisumbing, 2014). Les femmes représentent près des deux 
tiers de la main-d'œuvre agricole et produisent la plupart des aliments en Afrique. 
Cependant, des études ont montré que les femmes ne possèdent qu'environ 2 % des 
terres du monde, soit 15 % des terres en Afrique subsaharienne (Doss et al., 2013). Ces 
chiffres montrent que les femmes ont encore un accès inégal à la terre par rapport 
aux hommes. Cela constitue un obstacle, notamment dans les zones où l'agriculture 
est l'activité principale. Comme elles ne sont souvent pas propriétaires des terres 
agricoles, les femmes dans les zones de production agricole sont limitées dans leurs 
décisions de production ; il existe une forte corrélation dans de nombreuses sociétés 
entre le pouvoir de décision d'un individu et la quantité et la qualité des droits de 
propriété détenus par cet individu (FAO, 2002).

Historiquement, la terre est considérée comme la principale source de richesse, 
de statut social et de pouvoir. Elle est la base de la protection, de la nutrition et de 
l'activité économique, la source la plus importante d'opportunités d'emploi dans 
les zones rurales, et une ressource de plus en plus rare dans les zones urbaines 
(FAO, 2002). Par conséquent, le manque de pouvoir des femmes sur la terre entraîne 
indirectement une perte de ressources dans l'utilisation des terres. L'investissement 
dans l'agriculture est généralement considéré comme une opportunité importante 
pour réduire la malnutrition (Webb, 2013). En définitive, une meilleure intégration 
des femmes dans l'agriculture pourrait avoir des effets bénéfiques sur la disponibilité 
des aliments et donc améliorer la nutrition au niveau des ménages. En effet, la 
participation des femmes à l'agriculture a le potentiel d'aider à leur transférer le 
contrôle des ressources du ménage, qui sont alors plus susceptibles d'être dirigées 
vers l'alimentation et les soins des enfants (UNICEF, 2019). Selon Doss (2011), il est 
prouvé que si les femmes détenaient des terres dans les mêmes proportions que 
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les hommes, elles feraient autant que ces derniers en termes de production. Mais 
souvent, elles n'ont pas accès aux intrants essentiels tels que la terre, le crédit, les 
engrais, les nouvelles technologies et d'autres ressources. En conséquence, elles sont 
limitées dans leur production agricole, ce qui réduit la disponibilité nutritionnelle 
pour la famille. Au Burkina Faso, la productivité agricole des femmes est de 20 % à 
40 % inférieure à celle des hommes, et ces différences sont principalement dues à 
une moindre utilisation des intrants productifs (Udry, 1996). 

Dans la littérature, quatre grands domaines sont identifiés comme les principales 
voies par lesquelles l'agriculture peut influencer la nutrition (Carletto et al., 
2015 ; Webb, 2013 ; Hawkes et Ruel, 2008). Ces grands domaines sont : (i) les prix 
des denrées alimentaires, (ii) les revenus de l'agriculture, (iii) la consommation 
de sa propre production, et (iv) les facteurs liés au genre. Pour les auteurs, ces 
derniers comprennent des questions telles que le statut social des femmes et leur 
autonomisation dans l'agriculture, le temps dont elles disposent, ainsi que leur 
état de santé et leur état nutritionnel, qui peuvent tous être à la fois influencés par 
leur rôle dans l'agriculture et affecter leur productivité dans l'agriculture et leur 
capacité à prendre soin de leur famille et en particulier de leurs jeunes enfants. De 
même, pour certains auteurs, l'autonomisation des femmes est l'un des moyens 
par lesquels l'agriculture a un impact sur la nutrition (Heckert et al., 2019 ; Ruel et 
Alderman, 2013). Cet article se concentre sur la façon dont l'autonomisation des 
femmes dans les activités agricoles pourrait améliorer les résultats de la nutrition 
des enfants dans les ménages ruraux. Il fournit ensuite des preuves empiriques 
de l'effet de l'autonomisation sur les résultats de la nutrition des enfants dans les 
ménages agricoles au Burkina Faso.

Selon Herforth et al. (2012), le fardeau de la malnutrition est triple. Le premier est 
le manque d'énergie et de protéines dans l'alimentation qui entraîne la famine, 
la réduction des capacités d'apprentissage, la maladie et la mort prématurée. 
Le deuxième est la carence en micronutriments entraînant des déficits, des 
déficiences physiques et cognitives, l'anémie, la cécité et une faible résistance à 
divers risques sanitaires. Le dernier aspect est l'excès d'énergie dans les régimes 
alimentaires, qui entraîne le surpoids, l'obésité et les maladies chroniques. La 
malnutrition reste un aspect important des problèmes de santé publique et un 
facteur majeur de la réduction de la croissance économique, des différentiels de 
pauvreté et de l'explication des taux élevés de morbidité et de mortalité dans les 
pays en développement (Pelletier et al., 1995). On estime que la malnutrition est 
responsable de plus d'un cinquième de la charge mondiale de morbidité chez les 
enfants de moins de cinq ans (Bhutta et al., 2010 ; Black et al., 2008) et de 45 % 
des 5,9 millions de décès d'enfants de moins de cinq ans en 2015 (OMS, 2016). La 
malnutrition peut également nuire aux perspectives économiques d'un enfant et, 
par conséquent, à un développement socioéconomique plus large, et ce de plusieurs 
manières (UNICEF, 2019.)
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Des études ont montré que la réduction de l'inégalité entre les sexes constitue une 
avancée significative pour résoudre le problème de la famine et améliorer la nutrition 
des enfants (Njuki et al., 2016). La raison en est que les femmes ayant un meilleur 
statut décisionnel sont plus susceptibles de mieux manger elles-mêmes et donc de 
mieux s'occuper de leurs enfants en leur donnant une alimentation de meilleure 
qualité. L'autonomisation des femmes, notamment leur autonomisation dans les 
activités agricoles, peut donc être utilisée comme un catalyseur dans la réduction 
de la malnutrition infantile. Ainsi, l'autonomisation des femmes est considérée 
comme cruciale pour améliorer les résultats nutritionnels (Malapit et Quisumbing, 
2015; Malapit et al., 2015; Van den Bold et al., 2013 ; Bhagowalia et al., 2012). Pour 
Van den Bold et al. (2013), les études utilisant des mesures directes et indirectes de 
l'autonomisation des femmes ont largement démontré l'importance du lien entre 
les dimensions de l'autonomisation des femmes et leur propre nutrition ainsi que 
celle de leurs enfants

De même, Bhagowalia et al. (2012) ont constaté qu'au Bangladesh, il existe un lien 
positif entre la participation des femmes à la prise de décision, leur mobilité, leur 
liberté de mouvement et leur attitude face à la violence domestique, et la prévalence 
du retard de croissance et la diversité alimentaire minimale. Dans le cas de l'Éthiopie, 
Fafchamps et al. (2009) ont constaté des effets positifs du pouvoir de négociation 
des femmes sur la nutrition et l'éducation des enfants. En Inde, Shroff et al. (2011) 
ont constaté que les mesures de l'autonomie maternelle (telles que l'autonomie 
financière, la participation à la prise de décision au sein du ménage, l'acceptation de 
la violence domestique et la liberté de mouvement) étaient associées à des résultats 
positifs en matière d'alimentation et de croissance des nourrissons. Deininger, Goyal 
et Nagarajan (2013) montrent que l'amélioration de la probabilité pour les femmes 
d'hériter des terres améliore les résultats socioéconomiques de leurs enfants en Inde. 
En se concentrant sur les droits d'héritage des femmes, les auteurs montrent que des 
relations systématiques entre la possession d'actifs par les femmes et les résultats 
socioéconomiques peuvent émerger en raison de différences systématiques dans 
les préférences entre les hommes et les femmes. En effet, les résultats des auteurs 
indiquent une augmentation robuste du niveau d'éducation des filles, suggérant 
un canal alternatif de transfert de richesse qui pourrait influencer la consommation 
des ménages.

La question de la bonne nutrition est liée à d'autres facteurs tels que le statut de 
pauvreté des ménages et les questions de prise de décision. Dans le cas de la pauvreté, 
le niveau de revenu des ménages est principalement en cause. Dans les zones rurales, 
spécifiquement, la principale source de revenus reste les activités agricoles. À ce titre, 
il s'agit d'examiner comment le revenu agricole peut affecter l'état nutritionnel du 
ménage et notamment celui des enfants. Cependant, la seule prise en compte du 
revenu ne suffit pas à saisir la complexité du problème, car une personne peut avoir 
un revenu important, mais en faire un mauvais usage. Comme en témoigne le triple 
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fardeau de la malnutrition dans de nombreux pays, le revenu peut également être 
utilisé pour acheter des aliments transformés, contribuant ainsi à la malnutrition et 
au surpoids ou à l'obésité en raison du coût élevé des aliments sains ou du manque 
de sensibilisation des consommateurs à l'importance d'une bonne alimentation 
(Ecker, 2019). C'est là que la prise de décision entre en jeu. 

Des études ont montré qu'une amélioration du pouvoir de décision des femmes 
s'accompagne d'une allocation plus favorable des ressources du ménage au profit 
des enfants (Smith et al., 2003 ; Seebens, 2011 ; Bhagowalia et al., 2012 ; Nordman 
et Sharma, 2016). Pandey et al. (2016) rapportent que l'autonomisation des femmes 
et leurs connaissances alimentaires jouent un rôle crucial dans l'établissement de la 
relation entre l'agriculture et l'état nutritionnel. Des études montrent que les femmes 
accordent une plus grande valeur aux besoins de la famille ou au bien-être des enfants 
et y consacrent donc une part plus importante de leurs ressources, ce qui signifie que 
la mesure dans laquelle les femmes ont le contrôle des actifs affectera les résultats 
de la négociation intra-ménage (Behrman, 1990 ; Strauss et al., 2000). Dans des pays 
comme le Cameroun, l'Inde, le Kenya, le Malawi et la République Dominicaine, on a 
constaté que les femmes consacrent systématiquement une plus grande proportion 
de leurs revenus aux besoins de la famille que les hommes (Strauss et al., 2000). En 
outre, si les mères contrôlent une plus grande proportion des ressources familiales, 
les enfants ont tendance à mieux s'en sortir (Thomas, 1990). En Afrique du Sud, par 
exemple, les pensions perçues par les femmes plutôt que par les hommes ont affecté 
le statut anthropométrique des filles (Duflo, 2003). Par conséquent, l'analyse de la 
nutrition des enfants est simultanément liée au niveau de revenu et à la répartition 
des pouvoirs de décision dans le ménage. 

Autonomisation des femmes, politiques 
de nutrition et agriculture
L'agriculture au Burkina Faso emploie plus de 80 % de la population et contribue 
à 30 % du PIB (PSSAR, 2017). Malgré cela, le pays fait face à des crises alimentaires 
récurrentes et à une insécurité alimentaire permanente. Comme dans la plupart des 
pays en développement, les causes des crises alimentaires sont à la fois structurelles 
et conjoncturelles (Destombes, 2003). Par ailleurs, la pauvreté est la principale cause 
d'insécurité alimentaire et nutritionnelle des populations. En 2014, la pauvreté 
touchait 40,1 % de la population du Burkina Faso, avec une incidence de 47,5 % en 
milieu rural (INSD, 2016). Le ménage pauvre type au Burkina Faso vit en zone rurale, 
est employé dans une exploitation agricole, n'a pas ou peu d'éducation formelle, et a 
plus de six enfants. La structure des revenus du ménage est dominée par la production 
végétale (67 %), suivie par l'élevage (31 %) (PNDES, 2016). L'agriculture fournit 61,5 
% du revenu monétaire des ménages agricoles (FIDA, 2019).
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En analysant le paysage des politiques de nutrition au Burkina Faso, Vanderkooy et 
al. (2019) constatent que la plupart des politiques, dans presque tous les domaines 
d'action, incluent la nutrition dans leurs objectifs généraux et/ou spécifiques. Les 
auteurs ont fait état de seize politiques nationales pertinentes pour la nutrition 
actuellement utilisées dans le pays. La nutrition figure en bonne place dans les 
politiques de nutrition, de santé et d'agriculture/sécurité alimentaire. Ainsi, toutes ces 
politiques soulignent l'importance de la coordination multisectorielle (Vanderkooy 
et al., 2019). 

Dans le cadre de ses plans de développement, le gouvernement a mis en œuvre 
plusieurs politiques, stratégies et programmes liés à l'agriculture, la sécurité 
alimentaire et la nutrition. Il s'agit notamment du : Plan national de développement 
sanitaire (PNDS 2011-2020) ; Plan stratégique multisectoriel de nutrition (PSMN 2017-
2020) ; Politique nationale de sécurité alimentaire et nutritionnelle (PNSAN 2013-
2025) ; Politique nationale de nutrition (PNN 2007, PNN 2016) ; Programme d'appui 
à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, à l'agriculture durable et à la résilience 
au Burkina Faso (PASANAD 2017-2021) ; et Projet d'intensification agricole durable 
pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle au Burkina Faso (PIDASAN 2018-2021).

Pour relever le défi de l'insécurité alimentaire récurrente, au niveau national, le pays 
a adopté et mis en œuvre la politique nationale de nutrition (PNN) en 2007, qui a été 
révisée en 2016. La politique nationale de nutrition (PNN) énonce les activités requises 
sensibles à la nutrition dans l'agriculture, notamment l'irrigation à petite échelle, 
l'éducation nutritionnelle, la culture de légumineuses nutritives et l'autonomisation 
des femmes et de leurs organisations par l'accès à la terre et aux équipements de 
transformation (FIDA 2019). Le PNN a permis au pays de faire des progrès significatifs 
dans la réduction de la malnutrition en 2009 avec la mise en place d'un système de 
suivi de la situation nutritionnelle à travers une enquête nutritionnelle nationale (ENN) 
régulière, appelée « enquête rapide d'évaluation de l'état nutritionnel des enfants 
de moins de 5 ans »1 En effet, selon l'ENN 2019, la prévalence de la malnutrition 
aiguë (émaciation ou maigreur) a diminué, de 11,3 % en 2009 à 8,5 % en 2018, et la 
malnutrition chronique (retard de croissance ou insuffisance pondérale) est passée 
de 35,1 % en 2009 à 25 % en 2018. Quant à l'insuffisance pondérale, la prévalence 
nationale a diminué de 26 % en 2009 à 17 % en 2018 (MoH, 2020).

Si la prise en charge de la malnutrition aiguë ou émaciation (sévère et modérée) a 
été une priorité pour le PNN, la prévention de la malnutrition chronique ou retard 
de croissance a toujours été un défi pour le Burkina Faso. En 2013, le pays a adopté 
une politique complémentaire appelée Politique nationale de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle (PNSAN), qui vise à atteindre une sécurité alimentaire et nutritionnelle 

1	 L'enquête est menée selon la méthodologie SMART : Suivi et évaluation normalisés des secours 
et de la transition. (Standardized Monitoring and Assessment of Relief and Transition).
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durable à l'horizon 2025 (PNSAN, 2013). Dans la lignée de la PNN, la PNSAN vise à 
contribuer à la lutte contre la malnutrition en général et, plus spécifiquement, contre 
la malnutrition chronique. L'objectif global est de garantir l'accès équitable de tous, 
à tout moment, à une alimentation suffisante et à une nourriture équilibrée et saine, 
et de contribuer à la réduction de la pauvreté, à la paix sociale et au développement 
rural durable (FIDA,2019).

La malnutrition, spécifiquement la malnutrition chronique dans un contexte de crises 
alimentaires récurrentes, est aggravée par les aléas climatiques obligeant souvent 
le pays à solliciter l'aide des partenaires au développement, des organisations de la 
société civile et des acteurs humanitaires. Ainsi, le Programme d'Appui à la Sécurité 
Alimentaire et Nutritionnelle, à l'Agriculture Durable et à la Résilience au Burkina Faso 
(PASANAD) a été mis en place pour la période 2017-2021 sous forme d'appui budgétaire 
sectoriel et de projets ponctuels visant à améliorer les pratiques nutritionnelles des 
ménages pauvres à travers un plan stratégique national d'alimentation du nourrisson 
et du jeune enfant (ANJE).2 Cela se traduirait par des actions et des investissements 
en faveur de l'agriculture irriguée, du petit élevage, de l'éducation nutritionnelle et 
de la fourniture d'intrants nutritionnels locaux, notamment pour améliorer la sécurité 
alimentaire et les revenus des ménages vulnérables. L'objectif global du PASANAD est 
de contribuer à la réduction de la pauvreté au Burkina Faso, par l'amélioration de la 
gouvernance dans le domaine alimentaire, la sécurité nutritionnelle et le renforcement 
de la résilience. 

Outre les politiques liées à la nutrition, le gouvernement du Burkina Faso a mis 
en œuvre un programme de réduction de la pauvreté avec l'appui de la Banque 
mondiale : le projet de filet de sécurité sociale du Burkina Faso.3 Ce programme 
est destiné aux ménages pauvres qui bénéficient de transferts directs en espèces 
dans les régions où les taux de pauvreté chronique, de malnutrition et d'insécurité 
alimentaire sont les plus élevés. Le projet est conçu pour aider le pays à œuvrer 
pour un développement économique plus inclusif qui ne laisse pas les pauvres pour 
compte. Avec une moyenne de près de huit membres dans un ménage rural, environ 
316 000 personnes bénéficieraient directement du projet dans les régions de l'Est, 
du Nord et du Centre-Est.

Au niveau international, le Burkina Faso a rejoint en 2011 le mouvement 'renforcement 
de la nutrition' (Scaling Up Nutrition[SUN]), qui repose sur le principe du droit à 
l'alimentation et à une bonne nutrition pour tous. Créé pour mettre fin à la sous-

2	 http://eeas.europa.eu/delegations/burkina_faso/index_fr.htm, consulté le 28 décembre 2017.

3	 La Banque mondiale soutient un nouveau système de filet de sécurité au Burkina Faso, à l'adresse 
suivante

	 https://www.worldbank.org/en/news/press-release/2014/04/23/world-bank-safety-net-
systemburkina-faso, consulté le 23 février 2021.
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nutrition mondiale à la suite de la crise alimentaire de 2008, SUN est un mouvement 
mondial comprenant 60 pays du monde entier qui cherchent à mettre fin à la 
malnutrition sous toutes ses formes. SUN, lancé en 2010 comme un mouvement unique 
en son genre selon ses fondateurs (43 pays dans le monde), unit les gens dans un effort 
collectif pour améliorer la nutrition et s'engage à comprendre qu'une bonne nutrition 
est le meilleur investissement pour l'avenir. Les gouvernements de différents pays 
fixent des priorités et des plans qui sont soutenus par différentes parties prenantes, 
notamment la société civile, les Nations unies, les partenaires du développement, 
les entreprises commerciales et les chercheurs.4 Après avoir rejoint le mouvement 
SUN en 2011, l'engagement du gouvernement du Burkina Faso à améliorer leur statut 
nutritionnel s'est traduit par des réformes politiques en profondeur et plusieurs 
programmes et projets adoptant une approche multisectorielle (Vanderkooy et al., 
2019). Ainsi, un plan stratégique multisectoriel de nutrition (2020-25) a été élaboré en 
2017 et une politique nationale de sécurité alimentaire (2017-2021) a été entérinée. 
Afin d'élargir les effectifs nutritionnels pour augmenter les interventions, une politique 
de recrutement massif de nutritionnistes a été lancée en 2017 avec pour objectif de 
positionner au moins un nutritionniste dans chaque région (Compaoré et al., 2020). 
Malgré ces augmentations substantielles, la situation nutritionnelle au Burkina Faso 
reste préoccupante, car elle demeure un problème de santé publique (Ouédraogo et 
al., 2020). Selon Ouédraogo et al., 2020 même si le pays a formulé plusieurs bonnes 
politiques, stratégies et plans, le pays a encore du mal à mettre en œuvre une réponse 
programmatique efficace pour réduire le fardeau de toutes les formes de malnutrition. 
Il existe d'énormes lacunes nutritionnelles dans le système alimentaire du Burkina 
Faso parce que la production agricole n'est pas souvent sensible à la nutrition, car 
l'agriculture est encore traditionnelle et basée sur l'agriculture de subsistance avec 
un accent sur les céréales de base (maïs, sorgho, riz et haricots) plutôt que sur la 
production d'une gamme plus large d'aliments plus diversifiés et plus sains (aliments 
d'origine animale, fruits, noix et légumes) (Ouédraogo et al., 2020).

Autonomisation des femmes 
dans l'agriculture
De nombreuses études montrent que les femmes des pays en développement sont 
désavantagées par rapport aux hommes en termes de droits de propriété foncière 
(UNECA, 2017 ; FAO, 2010). Les données montrent que dans la plupart des pays africains, 
et dans environ la moitié des pays asiatiques, les femmes sont désavantagées par les 
lois statutaires et coutumières concernant l'accès et la propriété des terres et d'autres 
types de biens (ONU, 2010 ; BAD, 2015). L'écart entre les sexes est particulièrement 
important en Afrique subsaharienne. Quatre facteurs clés ont été mis en évidence 

4	 www.ScalingUpNutrition.org
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dans des études récentes pour expliquer cet écart : la préférence des hommes pour 
l'héritage, le privilège des hommes dans le mariage, le parti pris masculin dans les 
programmes communautaires et la distribution des terres par l'État, et le parti pris 
des hommes sur le marché foncier (ONU, 2010).

Les inégalités sexospécifiques sont omniprésentes au Burkina Faso (Malik, 2014). En 
2014, le Burkina Faso était classé 131 sur 149 pays dans l'indice d'inégalité de genre 
du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) (Malik, 2014), 
et était classé 147 sur 162 pays en 2019 (PNUD, 2019). Comme de nombreux pays 
en développement, le Burkina Faso est une société patriarcale et gérontocratique 
influencée par des contraintes socioculturelles (coutumes, religions, interdits). Le 
" poids socioculturel de la tradition " serait le plus grand obstacle à l'égalité des 
sexes en raison du caractère traditionnellement patriarcal de la société burkinabè 
(Helmfrid, 2004). Les faits suggèrent également que la mise en œuvre des politiques 
et des lois nationales est entravée au niveau local par des normes et des pratiques 
socioculturelles profondément enracinées et par un manque de ressources. 
Néanmoins, les femmes ont le potentiel de participer activement au développement 
du pays d'une manière qui contribue à changer les règles et traditions établies (The 
Hunger Project, 2016b).
 
Les femmes occupent une position secondaire dans la société et sont victimes de 
discriminations et d'injustices sociales telles que l'excision, le lévirat et le mariage 
forcé (JICA, 2013 ; Kevane et Wydick, 2001). En raison de l'idéologie patriarcale 
et des pratiques socioculturelles, les parents donnent la priorité aux fils à tout 
égard. Ces normes culturelles et sociales créent un climat où les femmes et les 
filles sont discriminées. L'éducation, la caste, la religion, le statut marital, le revenu 
familial et les conditions de logement sont les principaux facteurs qui affectent 
l'autonomisation et le développement des femmes (Kevane et Wydick, 2001). La 
tradition veut que l'on se marie jeune au Burkina Faso, et les grossesses et les 
naissances précoces résultant de ces mariages posent de nombreux problèmes, 
par exemple, pour la santé et l'éducation des femmes, et la promotion de la 
position socio-économique des femmes. Par ailleurs, la tradition du lévirat, qui 
veut qu'une veuve épouse le frère de son mari décédé, est encore pratiquée dans 
les zones rurales. Il est reconnu que la division entre le travail des hommes et 
celui des femmes est un concept profondément ancré dans la société burkinabè 
(JICA, 2013). 

Dans de nombreux systèmes traditionnels en Afrique, les femmes n'ont souvent 
qu'un accès indirect à la terre (par exemple, par l'intermédiaire de leur mari, de leurs 
frères ou de leur père), ce qui signifie qu'elles peuvent accéder à la terre et l'utiliser 
mais qu'elles n'en ont pas le contrôle, et qu'elles n'ont généralement pas de droits 
de propriété (UNECA, 2017 ; Kevane et Gray, 1999). Les femmes de l'ouest du Burkina 
Faso travaillent souvent sur des terres contrôlées par des hommes, mais exercent 
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rarement un contrôle direct sur leurs terres (uniquement dans des circonstances 
exceptionnelles). Cependant, alors que les femmes mariées de certains groupes 
ethniques (par exemple, les Mossi) cultivent des parcelles indépendamment de leurs 
maris, et exercent un contrôle considérable sur ce qui est planté ainsi que sur les 
revenus de ces parcelles, les femmes d'autres groupes ethniques, comme les Bwa 
et les Lobi, ont des droits d'accès moindres, ce qui montre la différence significative 
entre les groupes ethniques du pays (Kevane et Gray, 1999).

Plusieurs études empiriques ont montré que la redistribution des intrants entre 
les hommes et les femmes dans le ménage peut potentiellement augmenter la 
productivité (Kilic et al., 2013 ; Peterman et al., 2010 ; Udry et al., 1995). Il existe 
également de nombreuses preuves qu'un contrôle maternel accru sur les ressources 
améliore les résultats des enfants, notamment en matière de nutrition et d'éducation 
(Quisumbing, 2003 ; Quisumbing et Maluccio, 2003). Cela a été reconnu et reflété 
dans les discussions tenues aux Nations unies dans le rapport sur le Programme 
de développement durable à l'horizon 2030 (Nations unies, 2017). Sraboni et al. 
(2014) constatent que les améliorations de l'autonomisation des femmes sont 
positivement associées à la disponibilité calorique et à la diversité alimentaire au 
sein du ménage. D'où la nécessité de créer des politiques bien ciblées qui aideront 
les agricultrices à augmenter leurs rendements et à nourrir davantage de personnes 
souffrant de la faim.

En générale, les femmes représentent la majorité des personnes extrêmement 
pauvres au Burkina Faso (Helmfrid, 2004), ce qui en fait les plus vulnérables dans 
les zones rurales. Le ménage pauvre typique au Burkina Faso se trouve dans une 
zone rurale, ses membres sont employés dans une exploitation agricole et n'ont pas 
ou peu d'éducation formelle, et le ménage compte plus de six enfants. La structure 
des revenus des ménages est dominée par la production végétale (PNDES, 2016) et 
l'agriculture fournit 61,5 % du revenu monétaire de ces ménages (FIDA, 2019). Les deux 
tiers des aliments produits sont destinés à la consommation directe des ménages, 
généralement dans le cadre d'une agriculture de subsistance à petite échelle (The 
Hunger Project, 2016b). Les ménages qui dépendent de la production de cultures 
vivrières comme principale source de revenus consacrent la plus grande partie 
de leur budget à l'achat de nourriture par rapport aux ménages dont la principale 
source de revenus provient d'autres activités de subsistance (Murphy et al., 2017). 
Par conséquent, le type de moyens de subsistance est un indicateur potentiel de 
la pauvreté, étant donné que ceux qui dépendent des revenus de la production de 
cultures de base consacrent la plus grande partie de leurs dépenses mensuelles à la 
nourriture (75 %) par rapport à ceux qui ont d'autres principaux moyens d'existence 
(PAM, 2014).
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Source des données 
Cette recherche a utilisé les données de l'enquête continue multisectorielle (EMC) de 
2014 menée par l'Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) du 
Burkina Faso. L'EMC est représentative au niveau national des ménages (agricoles et 
non-agricoles). Une procédure de stratification en deux étapes a été utilisée comme 
technique d'échantillonnage pour sélectionner plus de 10 000 ménages dans environ 
900 zones de dénombrement dans les 13 régions du pays. L'EMC a recueilli un large 
éventail d'informations sur les ménages et les individus, notamment les données 
démographiques des ménages, les dépenses alimentaires et non alimentaires, 
la sécurité alimentaire, la production agricole (comme le régime foncier, le coût 
des intrants et des engrais), la situation économique des ménages, la situation 
professionnelle des personnes de plus de 15 ans, la possession d'actifs, l'accès aux 
technologies de l'information et de la communication (TIC), la santé, l'éducation, 
l'épargne et l'accès au crédit, l'accès aux services sociaux (eau potable et électricité) 
et des informations anthropométriques sur les enfants de moins de cinq ans. Comme 
l'autonomisation dans le secteur agricole est mesurée dans cette étude, nous avons 
restreint notre échantillon aux ménages agricoles des zones rurales où une femme 
est présente et qui disposent d'informations complètes sur l'anthropométrie des 
enfants. Cela permet d'éviter une éventuelle classification erronée des individus 
comme étant autonomes ou non lorsqu'ils n'appartiennent pas à des communautés 
agricoles (Malapit et al., 2015a). 

Conclusion et implications politiques
Cette étude a analysé l'effet de l'autonomisation des femmes sur la nutrition 
des enfants dans les zones rurales du Burkina Faso. Nous avons supposé qu'une 
amélioration de l'autonomisation des femmes est bénéfique pour l'état nutritionnel 
des enfants. Nous avons utilisé les données représentatives au niveau national de 
l'enquête continue multisectorielle de 2014 pour développer une mesure composite 
de l'autonomisation et avons exploré deux techniques pour traiter l'endogénéité 
potentielle de l'autonomisation. Les résultats nutritionnels des enfants ont été 
mesurés par les données anthropométriques suivantes : z-score de la taille pour 
l'âge, z-score du poids pour la taille et z-score du poids pour l'âge. Nos résultats 
montrent que l'autonomisation des femmes a une corrélation positive et élevée avec 
les résultats nutritionnels des enfants. Alors que les caractéristiques des enfants sont 
liées à leurs résultats nutritionnels, les caractéristiques des femmes et des ménages 
sont faiblement corrélées aux résultats nutritionnels. Même dans la littérature, il n'y 
a pas de consensus sur les variables à inclure dans la mesure de l'autonomisation, 
mais nos résultats sont convergents avec plusieurs études dans différents contextes 
socio-économiques. 
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Nos résultats conduisent à trois recommandations. Premièrement, comme les résultats 
indiquent que notre mesure de l'autonomisation des femmes est fortement corrélée 
avec l'état nutritionnel des enfants, nous suggérons que les programmes ciblant 
l'autonomisation des femmes pourraient être mis en œuvre au niveau communautaire 
pour atteindre la plupart des femmes. Deuxièmement, les politiques publiques visant 
à améliorer l'autonomisation devraient être intégrées à des mesures facilitant l'accès 
des femmes à la terre et aux autres intrants agricoles en actualisant les lois sur la 
propriété foncière et l'héritage des terres pour les femmes. Il existe des politiques et 
des lois nationales, mais elles sont entravées au niveau local par des normes et des 
pratiques ancrées dans la culture et par le manque de ressources. Troisièmement, 
les politiques devraient garantir l'inclusion financière des femmes en leur offrant un 
accès facile au crédit par le biais des institutions de microfinance. En outre, des efforts 
continus doivent être déployés pour promouvoir l'éducation des femmes et des filles, 
qui doit inclure des cours de nutrition et d'agriculture dans les programmes scolaires 
et les programmes d'alphabétisation. L'éducation permettra aux femmes et aux filles 
d'acquérir les connaissances et les compétences nécessaires à une bonne nutrition. 
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